	
	



COUR D'APPEL D'AIX-EN-PROVENCE
Chambre 3-2
ARRÊT MIXTE
DU 17 SEPTEMBRE 2020
N° 2020/189
Rôle N° RG 19/15108 - N° Portalis DBVB-V-B7D-BE6DA
***
Faits et procédure :
Par jugement du 3 décembre 2018, le tribunal de commerce de Marseille a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l'égard de la sarl A. et désigné Maître Jean-Charles H. en qualité de mandataire judiciaire.
Par jugement du 29 juillet 2019, le tribunal a ordonné la conversion de la procédure en liquidation judiciaire.
Par jugement du 23 septembre 2019 rendu sur assignation de Maître H. ès qualités, le tribunal a constaté des flux financiers anormaux entre la sarl A. et la SAS JR justifiant la confusion des patrimoines entre les deux sociétés, prononcé l'extension à la SAS JR de la procédure de liquidation judiciaire prononcée à l'égard de la sarl A. et dit que les procédures de liquidation judiciaire seront réunies en une procédure unique avec confusion de la masse active et passive. L'exécution provisoire du jugement a été ordonnée.
La SAS JR a interjeté appel de ce jugement par déclaration du 27 septembre 2019.
Par ordonnance du 20 décembre 2019, l'arrêt de l'exécution provisoire du jugement a été ordonné en application des dispositions de l'article R 661-1 du code de commerce.
L'appelante dans ses dernières conclusions déposées et signifiées par Rpva le 27 janvier 2020 demande à la cour d'annuler le jugement et de lui allouer la somme de 5.000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
La SAS JR fait observer à la cour que le tribunal a été saisi par assignation du 17 mai 2019 dans laquelle le mandataire judiciaire sollicitait l'extension de la procédure de redressement judiciaire: en prononçant l'extension à la SAS JR de la procédure de liquidation judiciaire prononcée à l'égard de la sarl A. par jugement du 29 juillet 2019 rendu postérieurement aux débats du 1er juillet 2019, les premiers juges ont violé le principe du contradictoire et statué ultra petita.
Maître H., aux termes de ses dernières conclusions déposées et signifiées par Rpva le 27 décembre 2019, demande à la cour de débouter l'appelante de toutes ses demandes et de confirmer le jugement en toutes ses dispositions. A titre subsidiaire, il demande à la cour d'infirmer le jugement en ce qu'il a prononcé l'extension à la SAS JR de la procédure de liquidation judiciaire prononcée à l'égard de la sarl A. et, statuant à nouveau, de prononcer l'extension à la SAS JR de la procédure collective ouverte à l'égard de la sarl A..
La sarl A. n'a pas constitué avocat. L'assignation n'a pas pu lui être délivrée par l'huissier, lequel a rédigé le 12 février 2020 un procès-verbal de tentative de signification dans lequel il a constaté, après enquête auprès du voisinage, que la société n'existait plus [...].
Par avis signifié aux parties par Rpva le 11 mai 2020, le ministère public a conclu à la confirmation du jugement critiqué.
L'affaire a été fixée au 20 mai 2020 et l'ordonnance de clôture est intervenue le même jour.
Le greffe a informé les parties que sans opposition de leur part dans le délai de quinze jours l'affaire serait jugée sans audience conformément aux dispositions de l'article 8 de l'ordonnance n°2020-304 du 25 mars 2020 modifiée.
Motifs :
Il sera statué par arrêt de défaut, un des intimés n'ayant pas été assigné à sa personne.
Aux termes de l'article L 621-2 du code de commerce, à la demande de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du débiteur ou du ministère public, la procédure ouverte peut être étendue à une ou plusieurs personnes en cas de confusion de leur patrimoine avec celui du débiteur. Ces dispositions sont applicables au redressement judiciaire et à la liquidation judiciaire par application des articles L 631-7 et L 641-1 du code de commerce.
Conformément aux dispositions de l'article L 641-1 du code de commerce, la procédure de liquidation judiciaire ouverte à l'égard de la sarl A. par jugement du 29 juillet 2019 pouvait être étendue par les premiers juges à la SAS JR s'ils estimaient la confusion des patrimoines entre les deux sociétés caractérisée.
La difficulté soulevée par la présente procédure réside dans le fait que la demande d'extension pour confusion du patrimoine a été effectuée par le mandataire judiciaire le 17 mai 2019, avant l'ouverture de la liquidation judiciaire et à une date à laquelle la sarl A. était placée en redressement judiciaire.
Lors des débats devant les premiers juges qui se sont tenus à l'audience du 1er juillet 2019, la discussion entre les parties n'a nécessairement porté que sur la question de l'extension de la procédure de redressement judiciaire, la liquidation judiciaire n'ayant été ouverte qu'en cours de délibéré, le 29 juillet 2019.
S'agissant d'une action ayant pour effet d'entraîner l'ouverture d'une procédure à l'égard d'une personne, même si ce n'est que par extension, les règles procédurales aux fins d'ouverture doivent être respectées, notamment celles prévues par l'article L 631-7 alinéa 2, lequel prescrit au tribunal saisi d'une demande de redressement judiciaire en l'absence de demande subsidiaire aux fins d'une procédure de liquidation judiciaire d'inviter le débiteur à présenter ses observations avant de statuer, le cas échéant, sur l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire.
En étendant la procédure de liquidation judiciaire de la sarl A. ouverte postérieurement à l'audience alors que la saisine du tribunal et les débats ne portaient que sur l'extension de la procédure de redressement judiciaire, sans rouvrir les débats et soumettre cette question à la discussion contradictoire des parties, les premiers juges ont statué ultra petita et ont violé le principe du contradictoire.
Le jugement sera donc annulé en application des articles 16 et 542 du code de procédure civile.
L'appelante n'a demandé à la cour que l'annulation du jugement et n'a pas conclu au fond sur l'extension à la SAS JR de la procédure de liquidation judiciaire ouverte par jugement du 29 juillet 2019 à l'égard de la Sarl A.. L'affaire sera donc renvoyée à une audience ultérieure et l'appelante invitée à présenter ses observations sur ce point.
La cour est en effet tenue de statuer au fond sur le litige qui lui est déféré sans pouvoir renvoyer l'affaire aux premiers juges, l'article 562 du code de procédure civile disposant que la dévolution s'opère pour le tout quand la cour d'appel annule le jugement.
PAR CES MOTIFS
Par arrêt de défaut rendu publiquement et en application de l'ordonnance n°2020-304 du 25 mars 2020 modifiée,
Annule le jugement entrepris,
Au fond, ordonne la réouverture des débats et invite les parties à présenter toutes observations utiles sur l'extension à la SAS JR de la procédure de liquidation judiciaire ouverte par jugement du 29 juillet 2019 à l'égard de la Sarl A..
Renvoie l'examen de l'affaire à l'audience du 25 novembre 2020 à 8 h 40.
Réserve les dépens et l'article 700 du code de procédure civile.
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